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LA MORT DE JEAN-PAUL II AU PRINTEMPS 2005 marque la fin d’une
période. La disparition du «plus grand des Polonais» laisse une

nation orpheline – mais également confrontée, une nouvelle fois, à la
nécessité de se penser comme «normale», de faire donc le deuil de cette
supposée « exception » polonaise, que l’élection en 1978 d’un « pape
polonais » et le rôle prêté à celui-ci dans l’effondrement du commu-
nisme tendaient à valider. L’arrivée au pouvoir de la droite traditiona-
liste la même année, sur fond de très faible participation électorale, tra-
duit quant à elle le pouvoir d’influence d’acteurs comme Radio Maryja
et, plus généralement, l’impact du discours populiste. Elle témoigne
simultanément du désarroi de la société et de la difficulté persistante du
catholicisme polonais à s’inscrire dans le politique moderne.

En fait, aussi paradoxal que cela puisse paraître, la fonction dévolue
à la religion en Pologne n’a pas été modifiée par le changement de
régime survenu en 1989. En charge de fournir le répertoire permettant
de témoigner du rapport noué par la société au pluralisme, le catholi-
cisme a constitué une ressource de tout premier ordre pendant la
période communiste, pour attester le pluralisme réel de cette société
face au « socialisme réel » dont se prévalait le pouvoir. Après 1989, le
même catholicisme est largement utilisé à des fins de questionnement,
sinon de freinage ou de refus d’un pluralisme devenu la règle du jeu,
mais perçu par beaucoup comme menaçant.

L’époque communiste avait permis à l’Église d’orchestrer l’oubli des
formes sociales qui avaient été les siennes avant la Seconde Guerre
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mondiale, la qualifiant dès lors comme opérateur socio-politique cen-
tral de la scène polonaise. C’est ce statut qui fonde les prétentions de
l’Église à perpétuer après 1989 sur une scène politique pluralisée la
place qu’elle ne devait, en dernière instance, qu’à son rôle dans la mise
en évidence du caractère fictif de l’unanimisme sur lequel campait le
système soviétique.

Indicateur majeur de la relation au pluriel, la religion constitue tout
autant, dans les réemplois qui en sont opérés, l’espace privilégié d’affi-
chage des ajustements requis par les transformations rapides aux-
quelles se trouve confrontée la société après 1989. Et cette utilisation
du catholicisme, en termes de gestion d’un mouvement multiforme,
conduit à poser les recompositions qu’il connaît en révélateur du
désenchantement polonais. Un désenchantement qui se conjugue sur
plusieurs modes : celui – wébérien – de l’effondrement des grands
mythes organisateurs ; celui, plus prosaïque, de la désillusion, de la
perte de confiance et du mal-être.

Après 1989, la situation à laquelle avait donné lieu la pratique de
type soviétique, en constituant la religion en un espace opérationnali-
sable de mise en cause de la légitimité du régime, ne pouvait que dispa-
raître. La pluralisation du paysage socio-politique induite par la réfé-
rence à la démocratie entraînait naturellement pour l’Église une
redéfinition de son rapport au politique et au social (cette démarche
s’inscrivant pour elle dans un processus plus large de réévaluation de sa
relation au pluriel). Cette évolution est triplement fonction de la per-
ception, par la société, de ce qu’a été le rôle de l’Église pendant la
période communiste, d’une épaisseur historique de référence dont le
resurgissement est massif, d’instrumentalisations plurielles et parfois
contradictoires, enfin.

L’Église a contribué à permettre à la société polonaise d’accoucher
d’une démocratie. Où elle devait, dès lors, trouver sa place. Ce qui sup-
posait d’abandonner toute prétention à occuper une centralité qui fut
– presque par la force des choses – la sienne pendant les années de 
résistance au régime communiste. « Vivre dans le pluralisme – pour
reprendre une formule d’Adam Michnik –, c’est savoir se limiter, c’est
savoir qu’on habite avec d’autres et rendre cette cohabitation vivable1. »
Mais se limiter contraint à quitter le terrain de la totalité pour entrer
dans celui du relatif. Or l’Église polonaise ne pouvait s’y résoudre sans
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peine. Ainsi, dès après 1989, lors du débat sur l’introduction du caté-
chisme à l’école, le primat Glemp s’élevait contre ceux qui, à la
« nation », préféraient la « société ». La référence à cette totalité que
constitue la nation visait à tenter de faire l’économie du pluriel, fût-ce
en maniant l’exclusive nationaliste et la prétendue norme morale, au
risque de toutes les dérives. Outre le fait qu’elle exprimait la nostalgie,
très répandue dans la société, d’une époque où l’adversaire était claire-
ment identifiable, cette référence témoignait de la difficulté de passer
d’un système de discours clos à un système ouvert, de l’utopie mobili-
satrice à la gestion d’un réel polymorphe et éclaté.

Le discours éthique, libérateur et formidablement opératoire sous le
régime précédent, devient, avec la «pluralisation» de la société, un dis-
cours d’exclusion fondé sur des catégories perverties. En ne protestant
pas contre l’utilisation faite du catholicisme comme critère constitutif
d’une identité polonaise bricolée à des fins politiciennes, l’Église visait
sans doute à réaffirmer le caractère central de sa position. Campant sur
le prestige mérité que lui a valu son rôle face au pouvoir communiste,
elle s’est appliquée à compenser par un accroissement de son poids ins-
titutionnel la diminution constatable de son influence sociale.

Concernant celle-ci, un sondage montrait en effet que, dès mai 1991,
58 % seulement des Polonais étaient satisfaits de leur Église, contre 
83 % un an plus tôt – 60 % des personnes interrogées affirmant que
l’influence de l’Église était « trop grande». 77% des Polonais se pro-
nonçaient en faveur de la séparation de l’Église et de l’État et 57 %
pensaient que l’Église ne devait pas s’occuper de politique. En 2002,
dans les grandes villes, moins de 30% des jeunes ont une pratique reli-
gieuse et plus de la moitié se tient en dehors de toute influence ecclé-
siale. Et le chiffre de 60 % de jeunes qui se disent « croyants » est en
baisse de 30 % par rapport à la fin des années 1980. Les jeunes affir-
ment préférer écouter leur propre conscience qu’obéir aux normes
catholiques. 70% des filles et 66% des garçons acceptent la contracep-
tion (contre respectivement 35% et 46% en 1988). Plus de 60% consi-
dèrent comme normal d’avoir des rapports sexuels avant le mariage2.
Cette évolution s’inscrit cependant dans le cadre plus large d’une prise
de distance marquée de la société polonaise à l’égard de la sphère
publique dans son ensemble, attestée par le repliement sur la famille
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ou les relations amicales, et renforcée par une forte méfiance à l’égard
de toute totalisation, ce qui se traduit par une distance à l’égard de
toute autorité censée reposer sur un statut… d’autorité. Une distance
dont l’Église est victime au même titre que toutes les autres autorités.
Et qu’elle vit souvent sur le mode de l’amertume, stigmatisant l’ingra-
titude de la société à son égard.

En intervenant directement dans le champ politique, l’Église a pris le
risque du désaveu : à partir de 1993 vont se succéder des résultats élec-
toraux contraires à ses vœux (et à ses appels)3. Elle se place également
en situation de devenir un instrument aux mains d’acteurs politiques
ne s’identifiant ni nécessairement à elle, ni a fortiori à l’ensemble du
paysage catholique polonais, et cherchant à se doter de critères « fer-
més » autorisant une définition « religieusement construite » de la
nation. En 1993, le vice-Premier ministre de l’époque, Henryk Gorys-
zewski, allait ainsi jusqu’à dire : «peu importe que la Pologne soit capi-
taliste, peu importe qu’y règne une liberté d’expression ou le bien-être,
ce qui importe c’est que la Pologne soit catholique». C’est cette veine
qu’a exploitée le Père Tadeusz Rydzyk, fondateur en 1991 de Radio
Maryja et, dans les années suivantes, du quotidien Nasz Dziennik et de
la station de télévision Trwam [Je perdure]. Ces organes de presse, qui
touchent chaque jour plusieurs millions de personnes, diffusent une
vision manichéenne du monde, nationaliste et ultra-cléricale, dans
laquelle le libéralisme apparaît comme une idéologie criminelle au
même titre que le communisme et le fascisme. Selon Gazeta Wyborcza,
la victoire des frères Kaczynski aux élections – présidentielle et législa-
tives – de 2005 constituerait « une victoire de Radio Maryja ». Il est
vrai que Rydzyk a été l’un des premiers à recevoir les remerciements
des vainqueurs.

Radio Maryja se donne pour objectif la re-catholicisation des Polo-
nais. Ce qui passe inévitablement par la disqualification des juifs, ex-
communistes et autres francs-maçons (le Père Jankowski, de Gdansk, a
ainsi pu affirmer que « les juifs n’ont pas le droit de représenter la
nation » sans que cela entraîne une condamnation ferme ni des poli-
tiques ni de l’Église).
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De tels discours, comme d’ailleurs la mise en garde du primat Glemp,
peu après le 11 septembre, contre les dangers que ferait peser l’immi-
gration musulmane sur l’identité polonaise4, sont autant d’indicateurs
du malaise d’une société qui, sur fond de recomposition et de redistri-
bution, est placée en situation d’avoir à redéfinir l’ensemble des repères
sur lesquels elle fonctionnait. Il s’agit donc de réitérer la pertinence de
critères présentés comme stables pour asseoir l’identité.

Toute la question est dès lors de la crédibilité du dispositif qui en
résulte, pour les différentes composantes d’une société évidemment
plurielle. Et donc aussi d’un catholicisme pluralisé. Alors que «durant
des décennies, l’opinion du primat constituait un point de repère légi-
time et indiscutable pour les fidèles» [Gazeta Wyborcza], aujourd’hui,
selon un sondage publié par Wprost, 36,7% des personnes interrogées
pensent que le Père Rydzyk est la voix la plus influente de l’Église et
seulement 12,5 % le primat.

En matière de gestion du désenchantement politique, la question du
religieux ne pouvait qu’être centrale. L’Église intervient – ou le reli-
gieux est invoqué – pour freiner la pluralisation, c’est-à-dire perpétuer
une lecture du réel où l’espace public est pensé comme espace total,
indifférencié, où l’autre n’a pas droit de cité, ne jouit pas des droits du
citoyen dans la mesure même où il n’obéit pas aux critères fermés
d’appartenance supposés déterminer l’accès même à cet espace public.
Et ce freinage de la pluralisation politique est justifié, au plan symbo-
lique, par la réactivation du paradigme romantique.

La période ouverte par la fin du communisme se caractérise, en ce
qui concerne les redéploiements du religieux, fondamentalement par
deux tendances : la levée des « équivoques nécessaires » sur lesquelles
s’étaient édifiés les recours sociaux au religieux et la ré-instrumentali-
sation politique du religieux.

La première n’appelle pas de longs commentaires : lorsque sont
réunies, dans la seconde moitié des années 1970, les conditions de la mise
en place d’une plate-forme commune de résistance antitotalitaire unis-
sant ouvriers, Église et intellectuels, la structuration de cette plate-forme
autour du thème des droits de l’homme suppose que soit tenu pour
acquis qu’il n’y a pas de divergence entre les composantes sur le contenu
même de ces droits. Nulle surprise que l’après-1989 se construise sur le
resurgissement de la question de ce contenu.
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La seconde signe un double désarroi : l’État, dépassé par l’ampleur des
tâches auxquelles il est confronté, instrumentalise le religieux, pour l’es-
sentiel à des fins de légitimation; l’Église, quant à elle, frappée de plein
fouet par la perte d’une centralité acquise sous le régime précédent, et
dont elle n’avait que faiblement réalisé le caractère profondément
conjoncturel, instrumentalise l’État, soit directement, soit, moins expli-
citement, en se prêtant aux instrumentalisations dont elle fait l’objet, à
des fins de perpétuation de cette centralité en instance de disparition.

Se déploient en arrière-plan des conceptions très différentes de l’in-
contournable « démocratie » qui sert de modèle : outre la démocratie
«à l’occidentale» à laquelle se sont d’emblée identifiés un Geremek, un
Mazowiecki ou, d’ailleurs, un Kwasniewski, deux autres conceptions
ont pu être développées.

Le primat Glemp s’est ainsi réclamé d’une «démocratie unanimiste»
où l’identité polonaise se définirait fondamentalement par le catholi-
cisme. En fait, cette référence traduit de la part de l’Église une incapa-
cité d’admettre l’autonomie du politique, d’où la persistance d’une
attitude tendant à le contrôler. Elle révèle également une absence de
réflexion sur la nature même de la démocratie, et sur les changements
que celle-ci induit. La réintroduction du catéchisme dans les écoles n’a
ainsi fait l’objet d’aucune consultation préalable et nombre de clercs
ont manifesté de l’agacement face aux réactions négatives que cette
mesure a pu susciter. Mgr Goclowski, évêque de Gdansk, n’hésitait
ainsi pas à corriger la question qui lui était posée par un journaliste
occidental : « L’école publique? Disons plutôt l’école polonaise. C’est
l’école d’une nation où 100% des enfants suivent l’enseignement reli-
gieux. La nation doit conserver son identité catholique, comme nous
l’enseigne l’histoire polonaise5. » Or un sondage, publié par Gazeta
Wyborcza en juillet 1992, montrait que, parmi les jeunes, 57% se pro-
nonçaient pour l’enseignement de la religion dans les paroisses, pour
21% seulement dans les écoles, alors que 10% se déclaraient hostiles à
cet enseignement où qu’il soit effectué, 12% étant sans opinion.

La conception «populiste» de la démocratie, que le président Walesa
incarnait assez bien, et que l’on retrouvera dans le discours de forma-
tions telles Autodéfense (Samoobrona) ou la Ligue des familles polo-
naises, emprunte nombre de ses thèmes à l’unanimisme, largement uti-
lisé pour disqualifier ses adversaires politiques, c’est-à-dire la partie de
la société qui ne pense pas comme est censée penser la «nation». Lech
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Walesa s’en prenait ainsi, le 23 juin 1991, en sortant de l’église Sainte-
Brigitte de Gdansk, à Adam Michnik et Bronislaw Geremek, ses
anciens conseillers devenus ses adversaires : «La démocratie et le plura-
lisme ne sont peut-être pas la bonne solution en Pologne6»… À l’issue
du débat sur l’avortement, le sénateur Kaczynski, futur successeur de
Walesa et de Kwasniewski à la présidence de la République, n’hésitera
pas quant à lui à affirmer : «Tous les bons Polonais sont contre l’avorte-
ment. Ceux qui sont pour constituent la mauvaise part de la nation…»

L’Église polonaise avait obtenu du pouvoir communiste finissant le
statut juridique qu’elle n’avait cessé d’exiger depuis l’instauration du
régime7. Elle bénéficie surtout, avec l’abandon par les communistes du
monopole du pouvoir, d’un poids institutionnel qui la constitue en
acteur incontournable de la scène politique. Le ministre des Cultes de
l’époque nous confiait ainsi à l’automne 1992 qu’une part importante
de son énergie était employée à persuader les représentants de l’épisco-
pat qu’il ne pouvait pas accorder dans les textes officiels émis par ses
services une place particulière (c’est-à-dire prééminente) à l’Église
catholique, au détriment des autres confessions présentes en Pologne.

Les évêques ne cachèrent pas par ailleurs leur déception devant les
résultats des élections de 1993. D’autant que la coalition des partis poli-
tiques, Ojczyzna (la Patrie), créée à quelques mois des élections à l’ini-
tiative de l’évêque de Gdansk, Mgr Goclowski, n’avait pas réussi à faire
entrer un seul député au Parlement. Situation difficilement imaginable
dans un pays comme la Pologne comptant plus de 90% de catholiques8.

À l’automne 1993, après la formation de la nouvelle coalition, un
autre évêque, Mgr Zycinski, n’hésitait pas à demander comment aurait
évolué l’Allemagne si, après la guerre, les anciens militants du NSDAP
étaient revenus au pouvoir9… Allusion à peine voilée aux militants du
PZPR (Parti ouvrier unifié polonais). À la mi-juin 1994, les évêques
déclaraient assister « au retour de la Pologne populaire : il est difficile
de ne pas voir dans les agissements des hommes au pouvoir le triste
reflet des méthodes communistes et de l’esprit totalitaire10». Plus tard,
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le primat Glemp déclarait qu’il « n’avait pas peur de la guerre », à la
suite du vote d’un texte visant à assouplir la loi sur l’avortement, à
l’initiative d’un groupe de femmes parlementaires. Le gouvernement
avait alors préféré jouer l’apaisement, le projet de loi étant finalement
rejeté par le Sénat. Ce ne sera plus le cas en 1995, lorsque le débat se
déplacera sur la question de la ratification par le Parlement du Concor-
dat avec le Vatican. Après la décision, en septembre 1995, du Parle-
ment de rejeter l’avis d’une commission spéciale censée déterminer
dans quelle mesure le Concordat est en accord avec les lois existantes,
l’Église entame une véritable croisade contre le gouvernement de
gauche. La victoire de Kwasniewski à la présidentielle sera mise au
compte de « la passivité d’une grande partie de la société qui fait que les
intérêts partisans et non pas l’intérêt de la nation soient aujourd’hui
prédominants11». Gazeta Wyborcza sortira en première page un article
intitulé « L’Église et la gauche – la confrontation»12…

L’analyse des évolutions politiques est inséparable d’une interroga-
tion sur le rapport même au politique de la société polonaise, d’une
part, et sur la poursuite d’un processus d’européanisation des mentali-
tés, où continuerait à se dissoudre progressivement la croyance en une
Pologne « élue », chargé d’une «mission», d’autre part. De ce point de
vue, la quasi-coïncidence dans le temps entre les législatives de 2001 et
l’affaire de Jedwabne13 n’est en rien anodine. « Durant quarante ans
– notait Ireneusz Krzeminski – les Polonais se sont repliés sur eux-
mêmes. Ils ont ruminé leurs aigreurs et fait taire leur xénophobie.
Maintenant que le couvercle du communisme est levé, cette société
construite sur l’antagonisme du bien et du mal ne sait plus à qui repro-
cher son mal-être. Alors elle s’en prend aux plus faibles […] : les
homosexuels, les prostituées, les Tsiganes, les alcooliques, les séroposi-
tifs et, loin derrière, les juifs14. » Les Polonais, qui se considéraient
comme ayant été, durant la Seconde Guerre mondiale, de pures vic-
times du totalitarisme nazi, ont dû se confronter à l’idée que la ligne de
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partage entre le bien et le mal n’était pas aussi aisément identifiable.
Cette confrontation, traumatisante, n’est pas sans avoir suscité de vives
réactions, allant jusqu’au refus de l’évidence. Que la Pologne soit une
nation comme les autres ne va pas nécessairement de soi…

Lors de la campagne de 2001, dont les résultats ont conduit à tour-
ner simultanément la page du communisme et de Solidarité, de post-
Solidarité et du postcommunisme, l’Église, résolument aux côtés de la
droite issue de Solidarité dans le passé, a stigmatisé dans une lettre aux
fidèles, sans citer nommément le SLD, « un parti qui renoue avec la
tradition idéologique propre à un parti communiste» et qui annonce 
la levée de l’interdiction de l’avortement. «Une société catholique ne
peut soutenir un parti déclarant ouvertement son intention d’instaurer
une législation qui viole le droit fondamental à la vie», a proclamé la
Conférence épiscopale dans sa lettre, lue dans toutes les églises. Les
évêques ont souligné que « dans les pays démocratiques, les catho-
liques passent un examen éthique au moment où il leur faut clairement
distinguer entre le bien et le mal, sans se borner à une vision purement
politique ou économique de l’État». Mais, malgré ces appels à la mobi-
lisation, et pour la première fois, les catholiques pratiquants ne se sont
pas déplacés plus que le reste de la société.

Cela participe de la mise en évidence de la fin d’une période, qui sera
symboliquement close de façon définitive avec la disparition de Jean-
Paul II. Les possibilités d’utilisation de certaines ressources symboliques
n’existent plus. Le primat Glemp a eu beau souligner à maintes reprises
que «Solidarité constitu[ait] aujourd’hui comme une vertu qui doit se
diffuser dans toutes les sociétés, particulièrement dans le contexte d’une
Europe commune15», un tel discours apparaît profondément déphasé.

Les grands conflits des premières années de l’après-communisme,
sur l’avortement, l’invocatio dei (la référence à Dieu dans la Constitu-
tion) ou encore l’euthanasie, semblaient apaisés, lorsque le débat euro-
péen les a réveillés. Le projet d’intégration a suscité une vive émotion
au sein de l’institution catholique. L’adhésion de la Pologne à l’Union
européenne et les conséquences concrètes prévisibles de celle-ci
étaient-elles porteuses du risque de dilution dans l’Europe d’une spéci-
ficité nationale polonaise, où le catholicisme jouerait un rôle central,
et qu’il conviendrait de défendre? Le primat de Pologne ne fait guère
confiance à l’Occident. Il ne s’est jamais opposé à l’intégration mais ne
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cesse d’évoquer les conditions que les pays occidentaux, accusés de
mépriser la Pologne et les Polonais, doivent garantir : « Il existe en
Occident une certaine stratégie, visant non seulement la Pologne mais
toute l’Europe centrale, une volonté d’appauvrir ces pays sur le plan
économique et spirituel afin de favoriser une sorte de néo-colonialisme
économique et de les subordonner idéologiquement16. » C’est là une
formule dans laquelle pourraient se reconnaître nombre de partisans et
d’électeurs de formations populistes, de Samoobrona au LPR. Aujour-
d’hui, maints Polonais se disent menacés par les «autres civilisations».

Au premier chef, bien évidemment, par un modèle occidental accusé
de remettre en cause les valeurs fondamentales d’une supposée tra-
dition polonaise. Il n’est de ce point de vue pas neutre que de vifs
débats se soient engagés autour d’un des objets les plus symboliques
de l’Occident, à savoir les hypermarchés. L’Église a ainsi soutenu avec
détermination un amendement au Code du travail interdisant tout
commerce le dimanche, à l’exception de l’alimentation. Il s’agissait,
sous couvert de défendre le droit des personnels au repos dominical,
de tenter de mettre un terme à la mode, répandue ces dernières années
en Pologne, de passer le dimanche en famille dans de grands centres
commerciaux. Le président Kwasniewski y avait opposé son veto.

D’un autre côté, la conviction que l’islam ferait peser une menace
sur la civilisation de l’Europe chrétienne se répand. J.M. Nowakowski,
ex-conseiller de l’ancien Premier ministre J. Buzek, a ainsi déclaré dans
Zycie qu’« il [fallait] revenir aux sources de la civilisation occidentale
– la chrétienté, le droit romain, le personnalisme» – et qu’on ne pou-
vait « rester dans du relativisme…»17.

Concernant l’entrée dans l’Union européenne, les évêques polonais
n’ont eu de cesse de souligner le principe de respect des différences et le
rôle particulier qu’aurait à jouer la Pologne dans une Europe unie. Ils se
sont appliqués à parler d’une seule voix, en se référant au pape, partisan
décidé de l’adhésion polonaise, sans parvenir pour autant à dissimuler les
divergences entre pro et anti-européens au sein de la Conférence épisco-
pale. Et les clivages croissants au sein d’un paysage catholique pluralisé,
allant de la dénonciation par la mouvance de Radio Maryja de «l’Europe
de Sodome et Gomorrhe» à l’appel de Jean-Paul II («La Pologne a
besoin de l’Union européenne et l’Union européenne de la Pologne»18).
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La défense polonaise de la mention du rôle de l’héritage chrétien en
Europe dans le préambule de la Constitution européenne, en redon-
nant une actualité forte à l’affichage d’une identité polonaise catho-
lique pourrait bien toutefois avoir eu d’abord pour fonction de per-
mettre de feindre, à destination du monde extérieur, une cohésion
nationale en réalité battue en brèche par l’évolution même de la société
polonaise. Cette dernière s’est fortement et rapidement diversifiée dès
avant que s’effondre le régime communiste. Et cette évolution est allée
de pair, on l’a dit, avec une pluralisation du paysage catholique lui-
même. Ce qui revient à dire que les grandes tendances à l’œuvre dans
les pays occidentaux, en termes d’individualisation de la croyance, de
prise de distance vis-à-vis de l’institution et d’adoption d’un rapport
de consommateur exigeant à l’égard de l’offre religieuse, sont aujour-
d’hui parfaitement repérables en Pologne. Et le catholicisme s’étant
pluralisé, chacun des Polonais peut y mettre ce qu’il veut. La théma-
tique des valeurs ou de l’héritage chrétiens devient dès lors une sorte
d’auberge espagnole, organisée comme un espace neutre et dès lors
consensuel (à condition bien sûr de ne pas s’interroger trop avant sur
ce que les uns et les autres investissent dans ladite thématique).

« En Occident, l’influence de l’Église et de la religion est en chute
libre, sur le plan aussi bien individuel que familial et public. Ce n’est
pas ce que je souhaite pour la Pologne19. » En constituant la «promo-
tion des valeurs chrétiennes » en pivot de son programme, le leader du
PiS [Prawo i Sprawiedliwosc, Droit et Justice], Jaroslaw Kaczynski,
entendait s’élever contre le « libéralisme à l’usage des riches». Nombre
d’observateurs vont quant à eux jusqu’à considérer que cette référence
à la religion, couplée à la nation (« le patriotisme devrait être comme
l’air qu’on respire»), ressortirait à la tentative de faire de la Pologne un
« laboratoire de l’ordre moral ». Elle pourrait bien n’être jamais, pour
une société polonaise qui s’est constituée, après 1989, sur l’épuisement
de tous ses mythes organisateurs20, que la nouvelle et simple expres-
sion d’un rapport au politique organisé par la disqualification et le
désenchantement.
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R É S U M É

La fonction dévolue à la religion en Pologne, d’indicateur privilégié de l’éta-
blissement d’un rapport au pluralisme, n’a pas été modifiée par le changement
de régime survenu en 1989. Indicateur majeur de la relation au pluriel, la
religion constitue tout autant, dans les réemplois qui en sont opérés, l’espace
privilégié d’affichage des ajustements requis par les transformations rapides
auxquelles se trouve confrontée la société. Et cette utilisation du catholicisme
à des fins de gestion d’un mouvement multiforme conduit à poser les recom-
positions qu’il connaît en révélateur du désenchantement polonais.
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